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PROCES-VERBAL DE LA REUNION 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

26 NOVEMBRE 2015 

*********** 

 

L’an deux mille quinze, le vingt-six Novembre à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune 

d’EVAUX LES BAINS, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 

Présidence de Monsieur Bruno PAPINEAU, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 Novembre 2015  

Nombre de Conseillers :  

- en exercice : 15 

 

Présents : MMES BERTHON, BOULOUET, M. DECARD, MME GUARETON, MM. NORE, PAPINEAU, 

ROMAIN, ROUFFET, SAINTEMARTINE, STEINER, TOURAND, MME VIALLE. 

 

Absentes ou Excusées : MMES CHAZAL, GAL-NEIL, HOL. 

      

Pouvoir : 

- Mme CHAZAL a donné pouvoir à M. SAINTEMARTINE de voter en son nom 

 

M. TOURAND a été élu secrétaire de séance 

---------------------------------------------------- 

 

Le quorum étant atteint, M. le Maire ouvre la séance à 20h00. 

 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 16 Octobre 2015 est adopté à l’unanimité. 

 

I Contrat de sous-traitance portant sur la gestion et l’exploitation de l’Hôtel restaurant au sein  

  du Complexe hôtelier et thermal 

 

M. le Maire rappelle à l’Assemblée qu’actuellement la SEM gère le Complexe hôtelier et thermal. 

Cependant, la partie « Hôtel-Restaurant » présente un déficit récurrent. Le chiffre d’affaires est en baisse. 

Beaucoup de chambres de l’hôtel (plus de la moitié)ne sont pas louées pendant la saison. Elles nécessitent 

quelques travaux pour en améliorer le confort. 

Parmi les solutions pour optimiser le fonctionnement, il est envisagé de conclure un contrat de sous-

traitance comme cela a existé par le passé tout en bénéficiant d’une dynamique commerciale 

indispensable au développement de l’activité hôtelière et restaurant. Des contacts sont pris mais à ce jour, 

certains points restent à préciser. 

Dans l’éventualité d’une avancée favorable, un dossier sera soumis au Conseil municipal lors d’une 

prochaine réunion. 

M. DECARD souligne le fait qu’en cas de contrat de sous-traitance, il faudra veiller à la reprise du 

personnel en place dans l’établissement. 

Par ailleurs, le loyer devra être calculé en tenant compte des emprunts contractés par la SEM. 
 

II Avis sur le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) 

 

Monsieur le Maire expose que, conformément aux dispositions de l’article L.5210-1-1 du code 

général des collectivités territoriales (CGCT), modifié par la loi n°2015-991 du 7 août 2015 (dite Loi 

NOTRe), un projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) est élaboré par le 

représentant de l’État dans le département (M. le Préfet) et présenté à la Commission Départementale de 

Coopération Intercommunale (CDCI).  
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            Le projet concernant le département de la Creuse a été présenté le 12 octobre 2015 aux membres 

de la commission. Ce schéma est élaboré au vu d'une évaluation de la cohérence des périmètres et d'un 

état des lieux de la répartition des compétences des groupements existants et de leur exercice, il prévoit 

une couverture intégrale du territoire par des Etablissements  Publics de Coopération Intercommunale 

(EPCI) à fiscalité propre et la suppression des enclaves et discontinuités territoriales.  

Le schéma prévoit également les modalités de rationalisation des périmètres des EPCI et des syndicats 

mixtes existants.  

Il peut proposer la création, la transformation ou la fusion d'EPCI à fiscalité propre, ainsi que la 

modification de leurs périmètres. 

 

Vu l’article 33 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République; 

 

Vu l’article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales; 

 

Vu le projet de SDCI du département de la Creuse notifié à la Commune le 14 octobre 2015 ; 

 

Considérant que le projet est adressé, pour avis, aux conseils municipaux des Communes, aux organes 

délibérants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale et aux Syndicats Intercommunaux 

et Syndicats Mixtes ; 

 

Considérant que les Communes et EPCI concernés ont deux mois pour se prononcer à compter de la 

notification du projet de SDCI. A défaut de délibération dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 

Les avis recueillis seront, à l’issue de la période de consultation, remis à la CDCI qui disposera d’un délai 

de 3 mois pour donner son avis et modifier le projet de schéma par amendement adopté à la majorité des 

2/3 de ses membres. 

Le schéma devra être arrêté par le préfet au plus tard pour le 31 mars 2016 ; 

 

A l’issue du vote à scrutin secret, conformément à l’article L 2121-21 du CGCT, le Conseil Municipal, à 

la majorité, par 8 voix POUR, 2 voix CONTRE et 2 BLANCS :  

-   émet un avis favorable sur le projet de Schéma Départemental de Coopération Intercommunale élaboré 

par M. le Préfet de la Creuse 

 

M. PAPINEAU apporte quelques précisions quant au découpage en 4 EPCI proposé par M. le Préfet de 

la Creuse. 

L’EPCI n° 1 résulterait de la fusion des communautés de communes du Pays de Boussac, du Carrefour 

des Quatre Provinces, d’Evaux Les Bains/Chambon Sur Voueize, de Chénérailles, d’Auzances/Bellegarde 

et du Haut Pays Marchois (le « Pays » actuel + Haut Pays Marchois) 

Nombre de Communes : 93 

Nombre d’habitants : 31.417 

De cette façon, seraient intégrés 2 EPCI n’atteignant pas la population minimale imposée par la loi, il 

s’agit de la Communauté de Communes de Chénérailles et de la Communauté de Communes du Haut 

Pays Marchois. 

Avec plus de 30.000 habitants, un délégué serait appelé à siéger au sein de la Grande Région. 

M. PAPINEAU précise que les missions des EPCI vont évoluer ce qui impliquera un personnel compétent 

formé en conséquence. 

Selon M. SAINTEMARTINE, l’union fait la force, les difficultés sont de plus en plus présentes pour 

assurer seul le fonctionnement. 

Certaines Communautés de Communes (par exemple, Carrefour des Quatre Provinces) situées en zone 

AFR sont plus attractives et n’y voient pas le même intérêt. 

M. DECARD fait part de son opposition au découpage proposé par M. le Préfet, notamment, aux motifs 

suivants : 

➢ Fracture du territoire accrue 

➢ Augmentation des inégalités 
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➢ Concentration du pouvoir 

➢ Que fait-on des bassins de vie ? 

➢ Quel avenir pour les agents territoriaux ? Pas de négociations 

➢ Gouvernance ? Quels représentants des Communes ? 

➢ Les décisions s’éloignent des citoyens 

 

III Avis sur le projet d’effacement du barrage du Chat Cros 

 

Monsieur le Maire expose à  l’Assemblée que le Chat Cros, ruisseau à caractère torrentiel affluent 

de la Tardes, elle-même affluent du Cher (bassin de la Loire), a été aménagé en 1966, sur le territoire 

communal d'Evaux-les-Bains, d'un barrage à vocation de réserve d'eau brute pour le Syndicat 

Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP) d'Evaux Budelière Chambon. 

  

L'exploitation de cette ressource en eau a été abandonnée en 1991, alors que se posait un problème 

d’eutrophisation, au profit du raccordement du SIAEP d'Evaux Budelière Chambon sur le réseau d'un 

syndicat voisin 

 

Lors de l'élaboration de l'état des lieux à l'échelle du Bassin Loire Bretagne en 2004, le ruisseau du 

Chat Cros, de sa source à la confluence avec la Tardes, a été qualifié comme présentant un risque de non 

atteinte du bon état en raison d'une atteinte morphologique due à la présence du barrage. 

Le barrage du Chat Cros figure sur la liste d'ouvrages dont l'effacement ou l'aménagement serait jugé 

prioritaire pour atteindre le bon état de la masse d'eau sur le bassin Loire Bretagne Cette liste a été validée 

par le Conseil d'Administration de l'Agence de l'Eau Loire Bretagne le 11 mars 2010. 

 

La signature du décret 2007-1735 du 11/02/2007 relatif à la sécurité des barrages hydrauliques, 

introduisant des obligations réglementaires précises pour le maître d'ouvrage propriétaire d'un barrage, 

sous contrôle de l’État, classe le barrage du Chat Cros en classe C (compte tenu de ses caractéristiques 

géométriques) avec obligation de visite technique approfondie au minimum tous les cinq ans, rapport 

d'auscultation et d'exploitation tous les cinq ans. 

 

En 2010, le SIAEP a pris la décision d'effacer le barrage du Chat Cros, de démolir l'usine de 

traitement des eaux et de valoriser le site de l'ancienne retenue.   

 

 Le Cabinet SAFEGE, avec « Biotec Biologie appliquée », en sous-traitance, sont en charge de la 

maîtrise d’œuvre et ont constitué le dossier technique tenu à disposition du public durant l’enquête 

publique portant sur cette opération qui se déroule du 23 Novembre au 23 Décembre 2015 sur les 

Communes d’Evaux Les Bains et de Budelière. 

La réalisation des travaux est prévue sur au moins 2 ans. 

 

Monsieur le Maire invite alors l’Assemblée à se prononcer sur cette opération. 

➢ Considérant le danger que représente le barrage du Chat Cros pour la sécurité publique 

➢ Considérant la menace qui pèse sur la continuité écologique du cours d’eau 

➢ Considérant les contraintes incombant au SIAEP en termes de contrôle (visite technique 

approfondie, au minimum tous les dix ans, rapport d'auscultation et d'exploitation tous les cinq 

ans). 

➢ Considérant que le plan de financement prévisionnel est des plus favorable. 

 

- Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité, émet un avis favorable sur le projet d’effacement 

du barrage du Chat Cros et de la démolition de l’usine de traitement des eaux. 

(M. DECARD présente l’historique du barrage du Chat Cros et souligne le problème qu’il représente en 

matière de sécurité publique. Les travaux d’effacement du barrage du Chat Cros, de démolition de 

l’usine de traitement des eaux et de valorisation du site de l’ancienne retenue sont estimés à 2 Millions 

d’euros HT. Des subventions sont sollicitées au titre de la DETR et auprès de l’Agence de l’Eau Loire 

Bretagne). 
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IV Dossiers de demande de subvention au titre de la DETR 2016 

 

Monsieur le Maire rend compte à l’Assemblée des travaux susceptibles de faire l’objet d’une 

subvention au titre de la DETR. Par ordre de priorité, ce sont les suivants qui sont retenus : 

 

1)   Consolidation du pont de la Couture-Demande de subvention au titre de la Dotation 

      d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR 2016) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, sur la voie communale n° 19 reliant les villages de 

Villevaleix et La Couture, le pont enjambant le ruisseau présente des signes d’affaissement.  

Cette voie est essentiellement empruntée par les agriculteurs avec de lourdes charges. Il convient 

d’effectuer rapidement des travaux de consolidation de l’ouvrage. 

 

Il indique les deux techniques susceptibles d’être mises en œuvre : 

Hypothèse 1: pose de tirants d’épinglage sur une profondeur de 4m environ avec injection de béton pour 

un coût 7.882 € HT. 

Hypothèse 2: pose de tirants d’enserrement sur toute la longueur de l’ouvrage pour un coût de  

12.967 € HT. 

 

Il invite alors l’Assemblée à se prononcer sur la technique à retenir étant précisé que cette opération 

peut bénéficier d’une subvention au titre de la DETR. 

 Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soit réalisée des travaux de consolidation du Pont de la Couture 

- retient l’hypothèse 2 pour un coût de 12.967 € HT 

- approuve en conséquence le plan de financement suivant : 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Montant des 

travaux 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

12.967,00 € 

    

  __________ 

  12.967,00 € 

    2.593,40 € 

  __________ 

  15.560,40 € 

 

 

DETR (50 %) 

 

Part communale (50 %) 

6.483,50 € 

 

     6.483,50 € 

    __________ 

12.967,00 € 

-  charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

-  donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

-  autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

2)   Travaux d’aménagement de la Rue des Fossés-Demande de subvention au titre de la Dotation 

       d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR 2016) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la rue des Fossés nécessite des aménagements qui 

peuvent faire l’objet de trois tranches de travaux selon la division de cette voie en trois tronçons : 

- Rue du 8 Mai 1945 à Avenue de la République 

- Rue du Faubourg Monneix à Rue du 8 Mai 1945 

- Rue du Calvaire à Rue du Faubourg Monneix 
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La rue des fossés présente actuellement un profil en travers sans aucune délimitation  entre voie de 

circulation et cheminement piétons. Les sorties des riverains se font directement sur la chaussée 

Le Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable (SIAEP) d'Evaux Budelière Chambon 

ayant programmé, pour l’hiver 2015-2016,  le remplacement des réseaux d’alimentation en eau potable 

entre la Rue du 8 Mai 1945 et l’Avenue de la République, il est  envisagé de procéder à l’aménagement 

de ce tronçon (tranche ferme) dans un premier temps tout en améliorant la sécurité en matière de 

circulation sur cette voie. 

 

La maîtrise d’œuvre du projet a été confiée au Cabinet INFRALIM à GUERET qui propose pour 

cette première tranche de travaux un aménagement  avec caniveaux avec une largeur de voirie calibrée à 

3.05m. 

 

Le plan de financement prévisionnel pour cette opération serait le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Maîtrise d’œuvre 

 

Dépenses de voirie 

 

Eclairage 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

12.541,18 € 

 

   103.608,00 € 

 

   8.000,00 € 

__________ 

  124.149,18 € 

    24.829,83 € 

  __________ 

  148.979,01 € 

 

 

DETR (35 %) 

 

SDEC  

 

Part communale  

43.452,21 € 

 

2.400,00 € 

 

    78.296,97 € 

    __________ 

  124.149,18 € 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soit réalisée des travaux d’aménagement Rue des Fossés, entre la 

Rue du 8 Mai 1945 et l’Avenue de la République 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

3) Mise en sécurité de l’accès au Centre Thermal-Demande de subvention au titre de la Dotation 

    d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR 2016) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que l’accès routier au Centre Thermal présente un caractère 

de danger important, particulièrement à l’entrée de la station, du fait de la forte déclivité (pente supérieure 

à 10%) et de l’étroitesse de la chaussée. Plusieurs accidents surviennent chaque année dont un grave en 

2008. 

       Avec le rajeunissement de la clientèle et l’augmentation du nombre de curistes la circulation 

automobile est de plus en plus importante aux abords de la station nécessitant  de mettre en œuvre des 

mesures de sécurité.  

      La solution envisagée consisterait à supprimer l’accès à la station thermale par le vallon des thermes 

et à diriger tous les véhicules via la route de Montluçon puis la voie communale n° 22. 

La circulation serait ainsi interrompue à hauteur de la «Résidence des Sources», juste en amont de la 

descente. 
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Cependant, pour absorber le trafic supplémentaire en toute sécurité par la route de Montluçon, cette voie 

doit être élargie et renforcée. La mise en place d’une signalétique directionnelle nouvelle est également 

nécessaire ainsi que la pose de quilles en fonte amovibles pour condamner la portion de route en aval de 

la «Résidence des Sources». Cet accès serait uniquement conservé pour un accès aux installations 

techniques de la station thermale. 

Monsieur le Maire précise que les travaux envisagés pourraient faire l’objet d’une subvention au 

titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux, le plan de financement prévisionnel pourrait alors 

être le suivant : 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Dépenses de 

voirie 

Signalétique 

directionnelle 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

75.846,80 € 

    

  3.250,00 € 

  __________ 

  79.096,80 € 

  15.819,36 € 

  __________ 

  94.916,16 € 

 

 

DETR (30 %) 

 

Part communale  

23.729,04 € 

 

    55.367,76 € 

  

   __________ 

79.096,80 € 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soient réalisées des travaux de mise en sécurité de l’accès au 

Centre thermal 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

4) Renforcement de la Route de La Ribière-Demande de subvention au titre de la Dotation 

    d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR 2016) 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, depuis le début de l’été 2015, la société LE 

TRIANGLE  MASSIF CENTRAL s’est implantée au lieudit « la Ribière ». 

Cette entreprise, filiale du groupe GISOLAIRE implantée dans le Loir et Cher, est spécialisée dans le 

montage de bâtiments agricoles ou industriels photovoltaïques. 

La société LE  TRIANGLE  MASSIF CENTRAL doit désormais stocker sur le site de la Ribière 

l’ensemble des structures de bâtiments ainsi que les panneaux photovoltaïques. 

Ces marchandises sont acheminées par camion via la RD 20 puis la voie communale n° 15 jusqu’au 

village de la Ribière. 

 

      Après à peine 6 mois d’activité, force est de constater que la route communale est complètement 

défoncée, elle nécessite en outre des travaux d’élargissement et de renforcement sur une longueur 

d’environ 1.000 m.  

 

A noter que sur ce linéaire, 200 m appartiennent à la Commune de Chambonchard et 800 m à la 

Commune d’Evaux Les Bains. 

 

Les travaux envisagés pourraient faire l’objet d’une subvention au titre de la Dotation d’Equipement des 

Territoires Ruraux, le plan de financement prévisionnel pourrait alors être le suivant : 
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DEPENSES HT RECETTES HT 

Dépenses de 

voirie 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

29.787,50 € 

    

  __________ 

  29.787,50 € 

    5.957,50 € 

  __________ 

  35.745,00 € 

 

 

DETR (30 %) 

 

Part communale (70 %) 

8.936,25 € 

 

    20.851,25 € 

    __________ 

29.787,50 € 

Décision : Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour que soient réalisées des travaux de renforcement de la Route de la 

Ribière 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge M. le Maire de solliciter une aide financière au titre de la DETR 2016 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 

 

5) Sécurisation du forage en eaux thermales F5 (sous réserve d’éligibilité à la DETR ? car aucune 

    rubrique du règlement ne correspond à ce type de travaux) 

Dans le cadre d’un PER (Pôle d’excellence rural) initié en 2008, la Commune a engagé  

d’importants travaux autour du thermalisme avec, entre autres, la création de deux forages 

supplémentaires afin d’augmenter le débit journalier en eaux thermales fourni par les deux forages déjà 

existants : César et Rocher. L’objectif étant de traiter ainsi plus de curistes. Après des études  

hydrogéologiques poussées deux forages (F4 et F5) ont été réalisés sur une profondeur respective de 125 

et 32 m pour un diamètre de 160 mm. Malheureusement, il semble que ces 2 forages aient été faits sur la 

même veine d’eau que les forages existants, ce qui ne n engendre aucun débit supplémentaire. De plus, F4  

n’est pas un forage de type artésien ; s’il devait être conservé, il faudrait l’équiper d’un système de  

pompage qui pourrait s’avérer être une source de développement de légionnelles. 

Aujourd’hui, la Commune envisage de combler F4 et de conserver F5 « en secours ». 

Le comblement du forage doit être réalisé dans les règles de l’art par une entreprise spécialisée et sous 

contrôle d’un maître d’œuvre. Le coût global de l’opération est estimé à 13.400 €. 

 

V Cession du terrain cadastré A 1009 situé sur la Commune de Saint Julien la Genête 

 

(Concernant cette affaire, M. SAINTEMARTINE quitte la séance ne prenant ainsi pas part aux 

débats ni au vote et ne faisant pas usage du pouvoir qui lui est donné.) 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la Commune d’EVAUX LES BAINS est 

propriétaire du terrain cadastré A n° 1009 d’une superficie de 2.698 m2 sis « Les Chaumes » sur la 

Commune de SAINT JULIEN LA GENETE. 

Depuis plusieurs mois, la Commune a fait connaître son intention de vendre ce terrain en installant 

sur la parcelle concernée un panneau sur lequel figurent les coordonnées de la Mairie. 

A ce jour, une demande d’achat est présentée par M. SAINTEMARTINE Arnaud et  

Mlle BELLIDO Sarah, domiciliés 1, Place Saint-Pierre à EVAUX LES BAINS. 

 

Décision : Le Conseil Municipal : 

- accepte de céder à M. SAINTEMARTINE Arnaud et  

Mlle BELLIDO Sarah le terrain cadastré A n° 1009 sis « Les Chaumes » sur la Commune de 

SAINT JULIEN LA GENETE au prix de  29.678 €. 

- autorise Monsieur le Maire à signer l’acte de vente correspondant ainsi que toutes pièces relatives 

à cette affaire. 
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VI Diagnostic assainissement – Plan de financement prévisionnel 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, selon les critères définis par l’arrêté interministériel 

du 22 Juin 2007 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des agglomérations 

d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux 

dispositifs d'assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique 

supérieure à 1,2 kg/j de DBO5, l’installation d’assainissement de l’agglomération d’Evaux Les Bains 

présente une non-conformité au regard de la directive des eaux résiduaires urbaines (décret du 3 Juin 

2014).  

 

Il convient donc d’entreprendre les démarches nécessaires pour engager un diagnostic 

d’assainissement collectif sur l’ensemble de l’agglomération d’Evaux Les Bains.  

A l’issue de celui-ci, un schéma directeur devra prioriser les travaux à effectuer sur le réseau de 

collecte des eaux usées et des eaux pluviales, afin de limiter les dysfonctionnements existants.  

L’objectif est également de réhabiliter le système de traitement devenu vétuste et insuffisamment 

performant. 

Le diagnostic est, en principe, décomposé en 4 phases : 

➢ Une première phase de recueil de données existantes et investigations de terrain 

➢ Une deuxième phase de mesures de débits-mesures de pollution 

➢ Une troisième phase de localisation des anomalies 

➢ Une quatrième phase d’établissement du schéma directeur d’assainissement et programme de 

travaux 

 

A titre indicatif, le plan de financement prévisionnel tenant compte de l’assistance à maîtrise 

d’ouvrage pourrait être le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

AMO 

 

Frais publicité et 

divers 

 

Etude diagnostic 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

5.050,00 € 

 

 

    1.750,00 € 

 

  43.200,00 € 

  __________ 

  50.000,00 € 

  10.000,00 € 

  __________ 

  60.000,00 € 

 

 

Département (20 %) 

 

Agence de l’Eau (60 %) 

  

Part communale (20 %) 

10.000,00 € 

 

30.000,00 € 

 

10.000,00 € 

 

    __________ 

50.000,00 € 

 

Décision : Le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable pour la réalisation d’une étude diagnostic d’assainissement 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge M. le Maire de solliciter les aides financières auprès de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne 

et du Conseil Départemental de la Creuse 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour entreprendre les démarches nécessaires au bon 

déroulement de cette opération 

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à cette affaire. 
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VII Demande d’aide financière PACT (Projet Artistique et Culturel de Territoire) 

 

Monsieur le Maire rend compte à l’Assemblée du projet initié par Sandrine GAUMOT (Association 

« Le Monde de Pacha ») concernant une exposition de 30 photographies «Dans l'assiette du monde» de 

Peter Menzel. L’intéressé a photographié une famille moyenne face à son alimentation d’une semaine 

dans différents pays du monde dont la France.  

 

L’exposition envisagée qui pourrait être organisée du 1er juin au  

30 Septembre 2016 vise les objectifs suivants : 

➢ Déambulation gratuite pour tout public dans le cœur de la ville  

      d’ Evaux Les Bains. 

➢ Une partie des panneaux sont dans les rues même de la ville afin d'ouvrir la notion 

d'exposition à tous.  

➢ L'idée est de faire un tour du monde de nos habitudes alimentaires pour nous conduire à y 

réfléchir. 

Le projet porté par la Commune pourrait faire l’objet  d’une subvention au titre du PACT (Projet 

Artistique  et Culturel de Territoire). 

          

Le plan de financement prévisionnel serait alors le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Dépenses artistiques 

Droits d’auteur pour  

8 photos au format 

50x70 cm 

Droits d’auteur pour 

17 photos au format  

76x115 cm 

Droits d’auteur pour 

5 photos au format 

100x140 cm 

Dépenses techniques 

8 tirages sur papier 

50x70 cm 

17 panneaux PVC 

avec tirages photos  

76x115 cm 

5 panneaux PVC avec 

tirages photos 

100x140 cm 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

 

       

1.400,00 € 

 

 

3.570,00 € 

 

 

1.325,00 € 

 

  

  144,00 € 

 

 

1.530,00 € 

 

 

  735,00 € 

__________ 

   8.704,00 € 

   1.740,80 € 

  __________ 

  10.444,80 € 

 

 

PACT (50 %) 

 

Autres sources de 

financement 

public : 

Dont Europe  

(30 %) 

 

Autofinancement 

    4.352,00 €  

 

 

 

 

2.611,20 € 

 

 

1.740,80 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

___________ 

8.704,00 € 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- émet un avis favorable sur le projet d’exposition qui lui est soumis 

- approuve le plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge M. le Maire de solliciter une aide au titre du PACT et de Leader  

- autorise Monsieur le Maire à signer tous documents nécessaires au bon déroulement de cette 

opération 
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M. Gérard STEINER est chargé de demander des compléments d’informations sur l’utilisation  

possible de ces photographies hors de cette période d’exposition. 

 

VIII Révision de tarifs municipaux pour 2016 

 

Le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité pour que soit appliquée une augmentation de 

l’ordre de 2 % sur les tarifs suivants, à compter du 1er Janvier 2016 : 

- Maison des Jeunes - Tarifs de location 

- Maison des Jeunes-Tarifs de remplacement des éléments de vaisselle cassés ou manquants 

- Droits de place 

 

-     Redevance assainissement 

      Le tarif de la redevance d’assainissement collectif  est fixé comme suit à compter du 

 1er Janvier 2016 : 

 

Part fixe en € HT (par an) Part variable en € HT (par m3) 

20 € 0,75 € 

 

-   Tarifs mini-golf 

 * Adulte         2,50 euros 

       * Enfant (de 12 à 16 ans) (une entrée)                           1,50 euro 

       * Enfant (- de 12 ans)                           Gratuit 

 

- Vente de bois 

Prix inchangés: 

30,00 € le stère en 1m et  

      25 € le stère en 2m  

      à prendre sur site 

   

-     Vente de daims : 

       26,00 € l’un 

 

 

IX Modification du tableau des effectifs 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée les mouvements de personnel en interne. 

Un agent (Adjoint technique principal de 2ème classe) à temps complet, en charge du restaurant scolaire, 

ayant fait valoir ses droits à la retraite à compter du 1er Février 2016, sera remplacé par un agent de la 

Commune (Adjoint technique principal de 2ème classe), en charge du ménage dans divers bâtiments 

communaux, qui a sollicité un changement d’affectation.    

 Dès lors, il convient de recruter un agent qui sera chargé du nettoyage de divers bâtiments 

communaux. 

A cette fin, il est proposé de : 

- créer un poste d’Adjoint Technique Territorial – 2ème classe à temps complet à compter du 1er Février 

2016 

- supprimer, après avis du Comité Technique, un poste d’Adjoint Technique Principal – 2ème classe à 

temps complet à compter du 1er Février 2016. 

 

Décision : Accord du Conseil Municipal à l’unanimité : 
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X Recrutement agent contractuel pour un accroissement temporaire d’activité 

 

- Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

- Vu la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3-1° ; 

 

- Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité au niveau des services techniques de la Commune (nettoyage de 

divers locaux communaux). 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

► décide à l’unanimité : 

 Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint Technique de 2ème classe pour faire 

face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 3 mois allant du 10 

Janvier au 09 Avril 2016 inclus. Le contrat peut être renouvelé dans la limite de 12 mois maximum sur 

une même période de 18 mois consécutifs. 

La personne recrutée assurera des fonctions d’agent technique à temps complet. 

Elle devra justifier d’une formation et de compétences dans le domaine concerné. 

►précise que la rémunération de l’agent sera calculée sur la base du  

1er échelon du 1er grade du cadre d’emplois des Adjoints Techniques 

►autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement ainsi que toutes pièces relatives à cette 

affaire 

 

XI Durée amortissement réseaux au camping 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, suite à l’installation de 4 mobil-homes au printemps 

2015 sur le terrain de camping, des travaux ont été réalisés sur le réseau d’assainissement. 

 Il précise qu’il y a lieu d’amortir ces travaux. 

 

 Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’amortir sur une durée de 30 ans les 

travaux effectués sur les réseaux au niveau du camping 

 

XII Emprunt à réaliser 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que, suite à l’acquisition de 2 mobil-homes 

supplémentaires installés au camping municipal à l’automne 2015, des travaux d’aménagement et de 

réseaux sont nécessaires. 

 Il propose d’avoir recours à l’emprunt à hauteur de 15.000 € pour assurer le financement de ces 

travaux. 

 Monsieur le Maire présente les propositions reçues suite à la consultation effectuée auprès de 

plusieurs organismes bancaires. Il en ressort que l’offre du Crédit Agricole Centre France est 

économiquement la plus avantageuse. 

 Les caractéristiques du prêt sont les suivantes : 

- Montant : 15.000 € 

- Durée : 10 ans 

- Taux fixe : 1,65 % 

- Amortissement progressif 

- Echéances trimestrielles : 407,56 € 

 

 Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- accepte l’offre de prêt du Crédit Agricole Centre France pour un montant de 15.000 € aux conditions 

mentionnées ci-dessus 

- autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt ainsi que tous documents relatifs à cette affaire 
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XIII Budget principal – Décision modificative n° 2 

 

 Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que compte tenu de réajustements à effectuer entre certains 

comptes, à la section d’investissement du budget de la Commune, il y a lieu de procéder à une décision 

modificative comme suit : 

 

  

Section d’Investissement 

 

Chapitre 

Article 

Désignation 

 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 
Diminution 

des crédits 

Augmentation  

des crédits 

Diminution 

des crédits 

Augmentation 

des crédits 

21 Immobilisations  

corporelles 

2111 Terrains nus 

 

2116 Cimetières 

 

2113 Terrains aménagés 

autres que voirie 

 

21578 Autre matériel et 

outillage de voirie 

 

2188 Autres  

immobilisations 

corporelles 

 

13 Subventions 

d’investissement 

1311 Etat 

 

1323 Département 

 

1328 Subventions autres 

 

1341 DETR 

 

 

 

- 11.300 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 11.300 € 

 

 

+ 21.000 € 

 

 

  +      600 € 

 

 

 

  + 11.867 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+   8.000 € 

 

+   9.587 € 

 

+   2.500 € 

 

 + 13.380 € 

             TOTAL - 11.300 € + 44.767 €  + 33.467 € 

 

 Décision : Accord du Conseil Municipal à l’unanimité. 

 

XIV Construction d’une salle culturelle-Modification du plan de financement prévisionnel (2) 

 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que, lors de sa réunion du 16 Octobre 2015, le Conseil 

Municipal a approuvé le plan de financement prévisionnel qui porte sur la construction d’une salle 

culturelle. 

 Cependant, à ce jour, des modifications sont à apporter au niveau des recettes, notamment du fait : 

- de la prise en compte de matériaux biosourcés sur l’ensemble de la construction dans le cadre de l’appel 

à projet «Construction sobre en énergie de bâtiments publics» de la Région Limousin 

- du positionnement de financeurs : aucune aide allouée au titre du FNADT 
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Par conséquent, Monsieur le Maire propose un nouveau plan de financement qui est le suivant : 

 

DEPENSES HT RECETTES HT 

Bâtiment et abords 

proches 

 

Lot 

scénographique 

 

Lot mobilier 

 

Etudes missions 

Honoraires 

 

Aménagements 

VRD 

 

 

TOTAL HT 

TVA 

 

TOTAL TTC 

 

1.620.000 € 

 

       

     241.000 € 

  

 101.000 € 

 

 

  382.000 € 

 

 

  183.750 € 

 

  __________ 

   2.527.750 € 

      505.550 € 

  __________ 

   3.033.300 € 

 

 

DETR 

Conseil Départemental 

Conseil Régional Appel 

à projets 

* Aide de base 

(SHON 916 M2) 

* Bonification 

(- 15 % RT 2005) 

* Bonification 

matériaux BIO 

SOURCES Accueil 

(916 M2) 

FEADER Mesure 742 

Autofinancement 

        758.325 €  

        126.387 € 

 

 

 

        183.200 € 

 

     45.800 € 

 

 

 

     54.960 € 

   700.000 € 

   659.078 €       

    ___________ 

2.527.750 € 

 

Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- approuve le nouveau plan de financement prévisionnel qui lui est soumis 

- charge Monsieur le Maire de solliciter les aides financières auprès des différents financeurs 

- donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour signer tous documents relatifs à cette opération. 

 

XV Autorisation de mandatement des dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2016  

 

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation du Conseil Municipal, comme le prévoit l’article 

 L 1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, en vue de procéder, à compter du 1er Janvier 

2016 jusqu’à l’adoption du budget principal et des budgets annexes, à l’engagement, à la liquidation et au 

mandatement des dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts aux budgets de 

l’exercice précédent non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

Décision : Le Conseil Municipal : 

- autorise Monsieur le Maire à engager, à liquider et à mandater, à compter du 1er Janvier 2016, des 

dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget principal et aux budgets 

annexes de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette, et ce, 

jusqu’à l’adoption des budgets primitifs pour 2016 

 

 

XVI Dépenses imputées en investissement 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que la circulaire interministérielle n° INT B87 00120 C 

du 28 Avril 1987 précise les règles d’imputation budgétaire des dépenses du secteur public local. 

 Par ailleurs, l’article L 2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales donne à 

l’assemblée délibérante la compétence pour décider qu’un bien meuble de faible valeur puisse être imputé 

en section d’investissement. 
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L’arrêté NOR/INT/BO100692A du 26 Octobre 2001 fixe, à compter du 1er janvier 2002, à 500 € 

TTC, le seuil au-dessous duquel les biens meubles ne figurant pas dans la liste sont comptabilisés en 

section de fonctionnement. Il précise également la liste des biens meubles constituant des immobilisations 

par nature, quelle que soit leur valeur unitaire. 

 

 Il est proposé de charger l’ordonnateur d’imputer en section d’investissement, pour l’année 2015, 

les biens suivants qui présentent un caractère de durabilité : 

- illuminations de Noël 

  1 x 594 € TTC 

  5 x 355,20 € TTC 

  5 x 76,80 € TTC 

 

 Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise l’ordonnateur à imputer en section 

d’investissement, pour l’année 2015, les biens figurant ci-dessus. 

 

XVII Clôture parc des daims- 

         Travaux en régie – Décision modificative n° 3 

 

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée que les contrôles effectués par les services de la 

Direction Départementale des Territoires de la Creuse au niveau du parc des daims ont donné lieu à des 

observations et à des mises en demeure. 

 Parmi ces dernières, figurait la réalisation de la clôture du parc dans le respect des normes en 

vigueur. Un abri pour les animaux s’avérait également nécessaire. 

 Afin de répondre à de telles obligations et d’éviter ainsi la fermeture du parc, des travaux en régie 

ont été effectués. 

 Dès lors, il est proposé de procéder à une décision modificative comme suit  

 

Section de Fonctionnement 

 

Chapitre 

Article 

Désignation 

 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 
Diminution 

des crédits 

Augmentation  

des crédits 

Diminution 

des crédits 

Augmentation 

des crédits 

 

60 Achats et variation 

des stocks 

60631 Fournitures  

d’entretien 

 

60632 Fournitures de petit 

équipement 

 

61 Services extérieurs 

617 Etudes et recherches 

 

72 Travaux en régie 

722 Immobilisations 

corporelles 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 4.700 € 

 

 

+ 4.500 € 

 

 

+ 2.000 € 

 

 

 

   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+   11.200 € 

 

 

             TOTAL  + 11.200 €  + 11.200 € 
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Section d’Investissement 

 

Chapitre 

Article 

Désignation 

 

DEPENSES 

 

RECETTES 

 
Diminution 

des crédits 

Augmentation  

des crédits 

Diminution 

des crédits 

Augmentation 

des crédits 

21 Immobilisations  

corporelles 

2111 Terrains nus 

 

2113 Terrains aménagés 

autres que voirie 

 

 

 

- 11.200 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

+ 11.200 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             TOTAL - 11.200 € + 11.200 €   

 

 Décision : Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- entend mettre aux normes le parc aux daims, site attractif pour curistes et touristes 

- approuve la décision modificative n° 3 proposée 

- autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire 

 

XVIII  Rapport du Maire portant sur les décisions prises dans le cadre de ses délégations au titre  

            de l’article L 2122-22 du CGCT 

 

1)  Droit de Préemption Urbain (DPU)  

 

Le Maire n’a pas souhaité exercer, au nom de la Commune, le droit de préemption 

urbain concernant les biens suivants : 

- bien cadastré section AH n° 403 sis 21, Faubourg du Marché Vieux à EVAUX LES BAINS 

(Décision n° 2015/39 du 14 Octobre 2015) 

- bien cadastré section YI n° 77 sis 15, Lotissement Les Trois Croix à EVAUX LES BAINS 

(Décision n° 2015/40 du 15 Octobre 2015) 

- bien cadastré section AI n° 139 sis 10, Rue St Bonnet à EVAUX LES BAINS 

(Décision n° 2015/45 du 13 Novembre 2015) 

- bien cadastré section AH n° 36 et 37 sis 38, Avenue Pasteur à EVAUX LES BAINS 

(Décision n° 2015/46 du 13 Novembre 2015) 

- bien cadastré section AH n° 436 et 69 sis 78, Rue du Marché Vieux à EVAUX LES BAINS 

(Décision n° 2015/47 du 17 Novembre 2015) 

  

2) Marchés Publics  

 - L’offre présentée par l’entreprise LANTANA à ST DIDIER LA FORET (03) a été retenue pour  

des travaux de mise aux normes du stade municipal (pose de main courante, pare ballons, 

engazonnement, abri de touche, clôture + portail, plantations, système d’arrosage, automate d’arrosage, 

paire de buts + filets) pour un montant de 61.978 € HT, soit  74.373,60 € TTC  

(Décision n° 2015/42 du 02 Novembre 2015) 

 - La proposition présentée par la SARL ZEN à ETAULIERS (33) a été retenue pour l’achat de 2 mobil-

homes d’occasion et 2 terrasses pour un montant total de 16.418,34 € HT (y compris les frais de 

transport), soit 19.702,01 € TTC (Décision n° 2014/43 du 02 Novembre 2015) 

 - L’avenant n° 2 au marché en date du 22 Février 2012 proposé par le Cabinet PREMIER’ACTE portant 

sur une assistance à maîtrise d’ouvrage au cours des phases de conception Avant-Projet Sommaire et 

Avant-projet Définitif a été retenu pour un montant de 4.320 € HT, soit 5.184 € TTC.  

Le montant total du marché est ainsi porté de 31.520 € HT, soit 37.824 € TTC.  

(Décision n° 2015/44 du 06 Novembre 2015) 
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 3) Location  

   

- La location de locaux à usage de bureaux au sein de la «Maison AVEL» sis 53, Rue des Fossés à  

EVAUX LES BAINS est consentie au Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVOM) à compter 

du 1er Octobre 2015. 

Les conditions sont les suivantes : 

Montant du loyer fixé à 1.557,12 € par an à compter du 1er Octobre 2015 

A compter du 16 Mars 2019, le montant annuel, révisable tous les trois ans, sera fixé par le Service des 

Domaines 

Le paiement de cette location sera trimestriel  

- La location de locaux à usage de bureaux au sein de la «Maison AVEL» sis 53, Rue des Fossés à  

EVAUX LES BAINS est consentie à la Communauté de Communes à compter du 1er Décembre 2015. 

Montant du loyer fixé à 4.637,15 € par an à compter du 1er Décembre 2015 

A compter du 16 Mars 2019, le montant annuel, révisable tous les trois ans, sera fixé par le Service des  

Domaines 

Le paiement de cette location sera trimestriel (Décision n° 2015/41 du 30 Octobre 2015) 

   

  QUESTIONS DIVERSES 

 

1)  M. PAPINEAU donne lecture de la lettre de M. et Mme GOLAY, propriétaires du mur sur lequel  

a été apposé, par la Commune, un panneau visant à promouvoir la ville thermale. Ces derniers sollicitent 

un loyer annuel de 800 € alors qu’il n’en a jamais été question lors des entretiens précédents. 

A l’issue des divers échanges, il ressort que le loyer demandé est jugé trop élevé. La somme de 400 € par 

an sera proposée aux intéressés. En cas d’accord, une convention fixera les conditions de la mise à 

disposition du mur. 

 

2)   La Fédération Française de Camping et de Caravaning (FFCC) a adressé un courrier pour connaître 

les éventuels lieux d’accueil des camping cars pour permettre des arrêts de courte durée. 

Le terrain AVEL sera proposé. 

   

3) M. DECARD demande si une décision est prise concernant la signalétique horizontale. 

M. PAPINEAU indique que des précisions restent à apporter à ce dossier, pas d’avancée à ce jour. 

 

4) M. DECARD informe l’Assemblée que le SIVOM possède un broyeur. Une première démonstration a 

eu lieu. Il y aura possibilité de le louer aux Communes. 

 

5) Mme GUARETON souhaiterait que le point soit fait, en réunion, sur les observations et demandes 

inscrites dans le cahier de doléances à l’accueil de la Mairie. 

Mme VIALLE et M. SAINTEMARTINE sont informés des doléances et tentent d’y donner suite dans la 

mesure du possible. 

 

6) M. ROMAIN fait savoir qu’il a accompagné le géomètre sur le terrain aux abords de la maison que 

souhaite acquérir M. QUELO au sein de la propriété de Budelle. 

Un collecteur d’eaux usées provenant probablement de la « Musardière » se trouve au milieu du terrain. 

Une servitude sera donc à mentionner. Deux propositions seront soumises. 

  

7) M. ROUFFET fait observer que des parties de l’enduit du préau de l’école publique tombent. 

M. SAINTEMARTINE précise qu’il s’agit de peinture et non d’enduit. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23H00. 
 


